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Pour la première fois, des F-
35A vont assurer des
missions de police du ciel au
profit des pays baltes.  
L’armée de l’air italienne, qui a achevé la
mission de police du ciel de l’OTAN "Baltic Air
Policing" en Lituanie  le 30 avril, poursuit cette
opération en Estonie non pas avec des
Eurofighter Typhoon mais avec des F35A. 

C’est la première fois que des F35A sont
déployés dans les pays baltes dans le cadre
d’une mission de l’OTAN alors qu’ils avaient
déjà été déployés en Islande dans le cadre
d’une mission du même type.  Les pays baltes
sont confrontés à de nombreuses incursions et
manœuvres de l’armée de l’air russe : par
exemple, le détachement italien en Estonie
avait effectué 40 décollages sur alerte au cours
des 8 derniers mois.  

Le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis, Antony
Blinken, s’est rendu le 6 mai en Ukraine pour
apporter le soutien des Etats-Unis à l’Ukraine
face à la Russie et aux séparatistes du
Donbass. Il a notamment appelé la Russie à
cesser « ses actions dangereuses et
agressives » à l’égard de Kiev. Pour rappel, en
mars-avril l’armée russe a déployé des forces
significatives (de l’ordre de 100 000 hommes) à
la frontière ukrainienne faisant craindre une
escalade du conflit tandis que le nombre de
soldats ukrainiens tués sur le front a
augmenté. 

Le 23 avril, Moscou a commencé à retirer ses
troupes mais une forte présence militaire
demeure à la frontière laissant entendre que la
menace d’une offensive « peut toujours
exister ». Le gouvernement américain entend
fournir à Kiev pour plus de 400 millions de
dollars d’aide sécuritaire et militaire. Par
ailleurs, Antony Blinken, a pressé Kiev de
s’attaquer plus activement à la corruption,
véritable défi pour le pays.  

EUROPE

3

A Kiev, le chef de la
diplomatie américaine

réaffirme le soutien des
Etats-Unis à l’Ukraine face

à Moscou. 

Crédit photo : Wikipédia 
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La France, l’Allemagne et
l’Espagne ont trouvé un

accord « général » sur le
SCAF. 

Le programme SCAF (Système de combat
aérien du futur), semblait être dans l’impasse
au regard des désaccords entre la France et
l’Allemagne sur le partage des tâches et les
questions de propriété industrielle.  Les
industriels des pays concernés ont réussi à
trouver un accord sur ces questions mais les 3
Etats doivent encore s’accorder sur les
propositions techniques et financières qui leur
ont été remises. 

Un tel accord est essentiel pour la poursuite
du programme avec le lancement de la phase
1B avant l’été 2021 à savoir la préparation d’un
démonstrateur qui devra voler en 2026. Selon
des sources allemandes, un accord général
aurait été trouvé « sur les prochaines étapes de
développement » sans régler tous les détails
concernant la propriété intellectuelle. Il a été
convenu qu’une liste des droits de propriété
intellectuel sera établie d’ici la mi-mai
permettant de finaliser l’accord qui sera
transmis au comité des Finances du Bundestag
(Parlement allemand). 

Crédit photo : https://www.aerospatium.info/guillaume-faury-appelle-union-sur-scaf/



MOYEN-ORIENT
Joe Biden reconnaît
officiellement le génocide
arménien 
Le 24 avril 2021, jour de commémoration du
génocide arménien, Joe Biden a officiellement
et de manière inédite aux Etats-Unis, reconnu
le massacre turc datant de 1915-1916 : un
symbole fort pour les Arméniens et un coup
dur pour la Turquie qui reste un allié
stratégique en Europe et au Moyen-Orient. Le
communiqué Biden a été perçu d’abord
discrètement par Ankara, avant que le ministre
des Affaires étrangères, Mevlut Cavusoglu,
rejette une déclaration ne “reposant que sur le
populisme”, “les mots ne [pouvant] pas
changer ou réécrire l’histoire”.  

5

Le déchainement de
violences à Jérusalem-Est

inquiète le monde 
Le conflit israélo-palestinien n’admet toujours
pas d’issue positive et les conséquences de la
politique unilatérale de l’ancienne
administration n’ont fait qu’augmenter les
tensions. De nouveaux affrontements entre
Palestiniens et forces de l’ordre israéliennes
ont eu lieu samedi 8 mai à Jérusalem-Est. Les
États-Unis appellent à la « désescalade » et à
« éviter » l’expulsion des familles palestiniennes.
L’ONU parle de possibles « crimes de guerre ». 

Crédit photo :Franceinfo / RFI
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Le pacte de coopération
stratégique entre l’Iran et

la Chine : projection de
puissances communes ou

opportunisme ? 
Le samedi 27 mars, l’Iran et la Chine ont conclu
à Téhéran un accord de coopération bilatérale
pour une durée de vingt-cinq ans. Cet accord
porte sur des domaines très variés, allant des
technologies à l’industrie en passant par les
transports et l’énergie. Sa signature vient donc
confirmer le développement d’une relation
sino-iranienne privilégiée dans le contexte de
l’embargo imposé par les Etats-Unis à la
République islamique et de tensions
permanentes autour de l’accord nucléaire,
dont l’issue est toujours nulle. 

Crédit photo :Revue Conflits

Mohammed ben Salmane
change de ton vis-à-vis de

l’Iran 
Le 27 avril 2021, Mohammed ben Salmane fait
une longue apparition à la télévision
saoudienne. En ressortent des paroles
conciliantes du prince héritier qui aspire “à
avoir de bonnes relations avec l’Iran”,
ressemblant à un réajustement de la
diplomatie saoudienne à l’ère du président
américain Joe Biden. En effet, entre crise
économique et défaite au Yémen, l’Arabie
Saoudite dont les relations se dégradent avec
Washington, paraît prendre des initiatives pour
le redressement de sa situation d’échecs
successifs. 



L’état de siège décrété par
le président de la RDC,
Tshisekedi, dans les régions
du Nord-Kivu et de l’Ituri 
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Depuis 2017, les provinces de l’Ituri, du Nord et
du Sud-Kivu, sont la cible d’attaques ayant
causé la mort de 4 592 personnes selon le
Baromètre sécuritaire du Kivu. Une des
promesses de campagne de Félix Tshisekedi
était donc de mettre fin à l’insécurité dans ces
deux régions de la République Démocratique
du Congo, frappées par les violences de
centaine de groupes armés. Parmi eux, on
compte notamment les Forces démocratiques
alliées, des rebelles ougandais ayant
récemment prêté allégeance à l’Etat islamique
mais aussi d’autres milices, attirées par la
richesse des mines.  

L’état de siège a donc été instauré dans les
provinces du Nord Kivu et de l’Ituri, à partir du
6 mai 2021 et ce pour une période d’un mois,
reconductible. Concrètement les autorités
civiles de ces deux provinces sont remplacées
par les forces armées du pays, secondées par
la Police Nationale Congolaise.  

Cependant des doutes ont été soulevés quant
à l’efficacité de ces mesures. En effet, Jean-
Jacques Wondo, chercheur congolais dirigeant
le think tank Défense et sécurité du Congo
(DESC), nous livre dans Jeune Afrique que «
L’armée est plus un problème qu’une solution
en RDC »1 du fait de la défaillance de son
commandement. Confier la gestion de ces
régions à l’armée ne ferait alors qu’envenimer
la situation, selon lui.  

Amnesty international alerte de plus la
communauté internationale des risques de
violation des droits humains par l’attribution
des pouvoirs exceptionnels aux militaires. Le
dernier rapport du Bureau Conjoint des
Nations Unies aux Droits de l’Homme, de mars
dernier évoque en effet une « forte hausse du
nombre de violations [des droits de l’homme]
attribuables à des militaires des Forces armées
de la République démocratique du Congo
(+127 %), en particulier dans les provinces du
Nord-Kivu, du Sud-Kivu et du Tanganyika »

Violence en Somalie : Appel
au maintien des élections 

Depuis la fin du mandat du président de la
République fédérale de Somalie, Mohamed
Abdullahi Mohamed, dit « Farmajo », des
tensions politiques sont apparues dans le pays.
Le mandat du président Farmajo s'est terminé
le 8 février 2021, sans que des élections aient
été organisées. Le 12 avril, le Parlement a alors
voté une loi prolongeant son mandat de deux
ans, dans l’attente de l’organisation d’un
scrutin, ce qui a suscité la colère de
l'opposition. Cette décision a en effet
déclenché une escalade des tensions
entrainant des affrontements armés entre les
forces gouvernementales et celles de
l’opposition dans la capitale Mogadiscio,
causant la mort de trois personnes. Dans
plusieurs quartiers, des habitants fuyaient leur
maison sur des charrettes tirées par des ânes,
en minibus ou en tuk-tuk. 
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Pour mettre fin à la crise, le président sortant a
donc ouvert les négociations le samedi 1er mai
pour organiser le plus tôt possible l’élection, à
la suite du vote à l’unanimité des
parlementaires somaliens pour le retrait de la
prolongation de deux ans du mandat
présidentiel. Cette décision a été saluée par
l'opposition et a diminué le spectre de
nouvelles violences meurtrières. 
De telles violences à caractère politique
n’avaient plus été observées depuis plusieurs
années dans ce pays déjà instable, confronté à
la rébellion islamiste des Shebab, affiliés à Al-
Qaida. 

L’état de siège a donc été instauré dans les
provinces du Nord Kivu et de l’Ituri, à partir du
6 mai 2021 et ce pour une période d’un mois,
reconductible. Concrètement les autorités
civiles de ces deux provinces sont remplacées
par les forces armées du pays, secondées par
la Police Nationale Congolaise.  

Cependant des doutes ont été soulevés quant
à l’efficacité de ces mesures. En effet, Jean-
Jacques Wondo, chercheur congolais dirigeant
le think tank Défense et sécurité du Congo
(DESC), nous livre dans Jeune Afrique que «
L’armée est plus un problème qu’une solution
en RDC »1 du fait de la défaillance de son
commandement. Confier la gestion de ces
régions à l’armée ne ferait alors qu’envenimer
la situation, selon lui.  

Crédit photo : Le Monde
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Décès du Président Idriss
Déby : Doutes et tensions

autour de son successeur
Le 20 avril 2021, le Président tchadien Idriss
Déby, tout juste réélu pour un sixième mandat,
trouve la mort à Nokou (Tchad) alors qu’il était
allé soutenir une nouvelle fois ses troupes en
première ligne. Mahamat Idriss Déby succède à
son père, resté au pouvoir près de trente ans.
Prenant la tête d’une junte militaire, il dissout
l’Assemblée nationale et le gouvernement pour
s’accorder les pleins pouvoirs. Il occupe
désormais les fonctions de Président de la
République, de chef de l’État et de chef
suprême des armées, selon la charte de
transition publiée le mercredi 21 avril. Pour
continuer d’assurer la stabilité du pays, il crée
dans le même temps, le Conseil Militaire de
Transition à la tête duquel il place quinze
généraux proches de son défunt père. 

Le président Emmanuel Macron lui a rendu
hommage indiquant que la France avait perdu
« un grand ami courageux »1 et scrute très
attentivement l’évolution de la situation. En
outre, l’armée tchadienne constitue le principal
allié de la France au Sahel et le quartier général
stratégique de l’opération Barkhane se situe à
N’Djamena, la capitale du pays. Notons que le
Président français est le seul chef d’État
occidental à avoir fait le déplacement pour les
obsèques d’Idriss Déby. 

Bien que les circonstances de sa mort soient
encore floues, la France semble avoir écarté la
théorie d’un assassinat pour soutenir la version
officielle selon laquelle président aurait été
victime d’une attaque ciblée du Front pour
l’Alternance et la Concorde au Tchad (FACT). 

Crédit photo : La Tribune
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Taïwan : l’impressionnante
sécheresse endiguant le
secteur des semi-
conducteurs  
Depuis fin 2019, Taïwan fait face à la pire
sécheresse qu’elle a connu depuis 50 ans.
Cette île normalement réputée pour son climat
humide et pluvieux, connait des précipitations
rares à tel point que les réservoirs sont vides.
Dans quelle mesure cette sécheresse
historique est-elle un enjeu national et
mondial?  
 
Avant même cette sécheresse, Taïwan peinait à
remplir les commandes massives de puces. En
effet, produisant les 2/3 des puces
électroniques (ou semi-conducteurs) utilisées
dans le monde, Taïwan est un point
stratégique pour les géants de la haute
technologie (Appel, Intel, Samsung) et il devient
compliqué de suivre la cadence de la demande
qui a explosé avec la crise de la Covid-19.
Aussi, la production de ces puces nécessitant
des quantités d’eau considérables, la pénurie
de puce est croissante et le dérèglement
climatique, n’améliore pas la situation avec une
sécheresse qui pourrait mettre en péril la
totalité de cette industrie de l’électronique,
primordiale pour l’économie de Taïwan et celle
du monde.  
 
En réponse, me gouvernement taïwanais a mis
en place une politique de restriction d’accès à
l’eau et le leader taïwanais des semi-
conducteurs, TSMC, s’est déjà lancé dans la
construction d’une usine de purification des
eaux usées industrielles afin de devenir auto-
suffisante mais la structure ne devrait être
mise en service qu’à partir de fin 2021.
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Le secteur est également sous tension avec la
bataille concurrentielle notamment contre la
Chine. En effet, dans sa volonté de mettre la
main sur Taïwan, la Chine est intéressée par la
filière microélectronique de l’île, qu’elle n’arrive
pas à développer seule à cause des politiques
américaines et taïwanaises de blocage de
transfert de savoir-faire et notamment de
technologies innovantes vers la Chine. Elle est
donc confrontée à cette restriction et à la
concurrence croissante qu’elle ne peut pas
museler. 
 
Ainsi, la production de semi-conducteurs est à
la fois un enjeu stratégique pour l’île mais aussi
un moyen stratégique de garder son
indépendance face aux agressions chinoises et
cette sécheresse pourrait être un frein à la
croissance technologique et économique de
Taïwan. 

Frontières sous haute-
tension entre le

Kirghizistan et le
Tadjikistan 

Le bassin de Ferghana, un territoire partagé
par le Kirghizistan, le Tadjikistan et
l'Ouzbékistan fut témoin à nouveau de
combats entre le Kirghizistan et le Tadjikistan.
Environ 450 km de frontières sont restés
indéfinies entre les deux pays, à la suite de la
chute de l'URSS et de la formation des deux
états indépendants en 1991. 
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Des affrontements réguliers prennent place
dans les deux états voisins, en particulier au
sein des enclaves. Les frontières non définies
sont accentuées par les rivalités pour l'accès à
l'eau et la terre dans ses régions très pauvres.
Des tensions ethniques font également leur
apparition, amenant à une résurgence des
conflits. Les affrontements, jugés comme les
plus violents depuis 1991, ont fait un nombre
important de victimes, obligeant des milliers de
villageois à fuir les combats. 
 
Les dirigeants Kirghiz et Tadjik ont prévu de se
rencontrer mi-mai pour la démarcation d'une
partie des frontières afin d'alléger les tensions.
La communauté internationale a appelé pour
une résolution pacifique. La Russie, puissance
régionale, ainsi que l'Ouzbékistan, ont
également offert une médiation pour la
résolution du conflit. 

Crédit photo : La Tribune

Crédit photo : La Tribune

La Chine continue à voir les
choses en grand… dans
l’espace !  
Jeudi 29 avril 2021, la Chine a procédé au
lancement du premier élément d’une future
station spatiale. L’élément envoyé est le
premier de trois modules principaux, qui
devraient être assemblés sur plus d’un an. Une
fois terminée, la station spatiale chinoise
devrait avoir une durée de vie de 10 à 15 ans
et être sur une orbite basse, cohabitant ainsi
avec l’International Space Station (ISS). Cette
station sera plus petite que l’ISS, mais réservée
au seul monopole de la Chine. Pékin a
cependant indiqué que des scientifiques
étrangers seraient autorisés à y venir via des
partenariats internationaux.   
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Cette volonté chinoise d’aller dans l’espace est
à mettre en relation avec le domaine militaire.
En effet, l’espace est perçu depuis le Livre
Blanc de la défense chinoise de 2015 comme
un atout maître dans la compétition
internationale. Il indique la volonté de la part
de Pékin de développer ses capacités spatiales
dans un but in fine militaire. Cette pratique
caractéristique de l’Armée Populaire de
Libération chinoise de chercher à développer
ses technologies de pointe est connue sous le
nom d’ « informatisation ». Elle existe depuis
1993, au moment des retours d’expériences de
la Guerre du Golfe. L’informatisation a -entre
autres- conduit la Chine à créer la Force de
Soutien Stratégique de l’Armée Populaire de
Libération fin 2015. Cette Force de Soutien
Stratégique s’occupe des domaines de
l’information, incluant le spatial. 

Cette force n’est pas sans rappeler la création
de l’US Space Force en 2019, ainsi que la
modernisation de l’Armée de l’Air française en
Armée de l’Air et de l’Espace en 2020.  

Cette nouvelle ne fait que nous rappeler que la
Chine est un compétiteur acharné, dont le but
à long terme est d’être la première puissance
mondiale en 2049. Ce lancement rappelle le «
Piège de Thucydide » de Graham Allison : les
Etats-Unis sont en situation de puissance
dominante tandis que la Chine les rattrape sur
beaucoup de domaines. D’après cette théorie,
les Etats-Unis et la Chine devraient s’affronter
pour la première place. Si affrontement il y a, il
est certain qu’il sera aussi spatial !  
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L’Amérique Latine a toujours été le centre
d’intérêt de beaucoup de puissances
mondiales, souvent et toujours considérée
comme un Eldorado pour ses multiples
richesses. Cependant, il n’est plus seulement
question d’attirer l’Occident mais aussi l’Orient,
en particulier la Chine, qui y trouve son intérêt
politique mais aussi économique. Cela va sans
dire, cet intérêt va dans la continuité de ses
rivalités sous-jacentes avec les Etats-Unis, mais
cette fois-ci Pékin est venu frapper à la porte
des pays latino-américains au moment où
ceux-ci avaient le plus besoin de son aide : en
pleine pandémie, dans les pays les plus
touchés par celle-ci, avec la promesse de
millions de vaccins. En effet, le protectionnisme
sanitaire de Biden n’aidant pas, la Chine a saisi
l’opportunité d’apparaître héroïquement sur le
continent. Or, celle-ci s’est déjà installée pour
investir, financer ses grands projets liés à la
“Nouvelle route de la Soie” et exploiter ses
matières premières, produits agroalimentaires,
entre autres. 

Le Soft-Power chinois
s’expatrie en Amérique
Latine 

Les manifestations et révoltes ont pris cette
ampleur actuelle pour plusieurs raisons :
La pandémie a contaminé près de trois millions
de personnes, causé plus de 76 000 décès, et a
aggravé la récession dans ce pays, l'un des plus
inégalitaires du continent, également confronté
à une recrudescence du conflit armé qui le
mine depuis près de soixante ans. En retirant
cette fameuse réforme, Duque pensait apaiser
les tensions mais cela ne passe toujours pas
auprès des syndicats de divers secteurs, des
étudiants, des indigènes, des défenseurs de
l'environnement, entre autres. Les
manifestants réclament notamment une
amélioration des politiques de santé,
d'éducation, de sécurité et dénoncent les abus
des forces de l'ordre. 

Selon le bilan communiqué par le
gouvernement, ces dix jours se soldent par 26
morts, 1506 blessés, parmi lesquels 680 civils
et 826 agents des forces de l'ordre, et 90
personnes portées disparues. Alors que la
répression des manifestations et les excès de
la police ont été condamnée par la
communauté internationale (ONU, UE, USA et
plusieurs organisations de défense des droits
humains), le gouvernement a dénoncé
l'infiltration du mouvement par des groupes
armés, dont des rebelles de l'Armée de
libération nationale (ELN) et des dissidents des
Forces armées révolutionnaires de Colombie
(Farc), qui ont rejeté l'accord de paix signé en
2016 par cette guérilla. 

Le 28 avril 2021, la vague contestataire qui
secoue aujourd’hui la Colombie commence. Un
projet de réforme fiscale affectant la classe
moyenne est jugé inopportun en pleine
pandémie et révolte.

Duque pointé du doigt pour
torture et assassinats –
les manifestations
empirent en Colombie 
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A l’approche des présidentielles péruviennes le
6 juin, le candidat de la gauche radicale, Pedro
Castillo, caracole en tête des sondages. Avec
43 % d'intentions de vote, il dépasse
largement, selon un sondage Ipsos, la
candidate de la droite populiste Keiko Fujimori
(34 %) pour le second tour de la présidentielle
au Pérou, où son élection à la tête du pays
serait un évènement considérable.  . Sans
expérience, Pedro Castillo a créé la surprise en
arrivant en tête du premier tour. Pendant la
campagne, il a promis des changements
radicaux ; son discours sur les inégalités et la
pauvreté a séduit des classes populaires
durement affectées par la pandémie. Si Pedro
Castillo met l'accent sur la santé et l'éducation,
il inquiète également par ses prises de position
en faveur d'une reprise du contrôle par l'Etat
des richesses énergétiques et minérales (le
Pérou est aussi un poids lourd mondial dans le
secteur minier -extraction d'argent, de zinc et,
surtout, de cuivre-), inquiétant les
investisseurs. Mais aussi concernant l’expulsion
des étrangers (illégaux) qui commettent des
crimes au Pérou, et son souhait de réintroduire
la peine de mort. Bien évidemment, les
accusations pour blanchiment d’argent et
détournement de fonds pesant au-dessus de
la tête du candidat favori n’aident pas. Malgré
son ascension fulgurante dans les sondages,
son adversaire de droite populiste, Keiko
Fujimori, a mis en garde contre le risque
autoritaire de dérive d'un exécutif dirigé par
Pedro Castillo et ceci, en clamant vouloir
protéger à travers un “Mort au Communisme”.   

Campagne présidentielle
Pérou : Pedro Castillo en
ligne de mire 
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